[image: image1.jpg]‘ﬁc!ecin\_

Conseil et Intégration
de Solutions de Gestion



[image: image31.png]uuuuuuuuuu






[image: image2.jpg]g
GROUPE IGS

L'UNIVERSITE PROFESSIONNELLE
INTERNATIONAI E





Ont organisé en partenariat, le 13 avril 2006, une conférence sur le thème :

" Les Nouveaux Enjeux du Processus de Gestion des Contrats"

…des contraintes à la performance.
Introduction et remerciements :
Avec le concours des intervenants j'ai réalisé ce document à l'attention des participants et à destination de toutes les personnes intéressées dont celles qui se sont manifestées après cette rencontre du 13 avril 2006.

Pour le rendre plus productif j'ai intégré tout au long du document, et relié à chaque sujet, de nombreux renvois vers des articles et bibliographies, ainsi que des liens vers d'autres sources d'information.

Cette conférence aborde des sujets et métiers très diversifiés, or nous ne sommes pas tous des virtuoses de la finance, du juridique, de la communication, de l'informatique, etc. il m'a donc paru intéressant de mettre à votre disposition un accès au  "Lexique-Glossaire du Management"©
D'autre part, pour vous permettre une lecture rapide vous pourrez accéder directement à certains chapitres ou paragraphes en cliquant sur les signets du sommaire.

Pour toute information, remarque, idée, correction, etc. voir le lien de contact en fin de document.

Bonne lecture …

Dominique GARRET

Animateur de cette conférence

A 8h15, les organisateurs conviaient les intervenants au "Point Presse" auquel participaient : 


- Didier DURAND Directeur de Bref et Entreprises Rhône-Alpes 


- Christian VEYRE Journaliste à Regards sur l'Intelligence Economique
A 8h30 un accueil café était offert par l'IGS au sein de l'Université Professionnelle Internationale.

Une vingtaine de documents d'informations métiers, revues spécialisées et magazines, a été remise gracieusement aux participants tant par les organismes de presse présents que par les intervenants et les associations invitées à cette manifestation. Fidecia et Ecteon ont offert aux participants une clé USB contenant de nombreuses informations.

Au nom de tous, nous tenons à remercier : 

Pour l'accueil au sein de l' UPI

Nathalie GAUTHIER Responsable de communication, Annie SAULNIER Assistante de direction, Jacqueline BERNARDI Directrice déléguée CFA IGS CIEFA et Jean-Michel PERRENOT Délégué Régional Groupe IGS Lyon ;

Pour leur intervention "Métier" : 

- Kaliane THIBAUT Déléguée régionale Rhône-Alpes de l'AFJE – Association Française des Juristes d'Entreprise ;

- Philippe GRILLOT Président du Tribunal de Commerce de Lyon et membre du CNTC ;

- Marie Christine SANNEJAN DAF de Fabricom Airport Systems et membre de la DFCG ;

- Gaëtan MICHEL Manager de Unilog Management Logica CMG ;

- Roger MECHRI Directeur de Ecteon.

Pour leur soutien :
- Georges DEPARIS délégué du groupe Rhône-Loire de la DFCG – Association des Directeurs Financiers et Contrôle de Gestion, et Raphaël OZIER Secrétaire de la rédaction d'"Echanges" la revue mensuelle de la DFCG pour les supports de communication ;

- Clémentine CHAVASSE Chargée de développement à l'ARSEG Rhône-Alpes : Association des directeurs et Responsables de SErvices Généraux pour sa présence, les photos et supports de communication ;

- Françoise DEFOND du CDAF  la Compagnie des Dirigeants et Acheteurs de France pour sa présence ;

- Philippe CRESPIN Président de la délégation Rhône-Alpes Auvergne de la CCSF : Chambre de Commerce Suisse en France, pour sa présence ;

- Pierre MARKOFF Directeur de la publication "Law in France" pour les supports de communication ;

Sommaire :

Pour optimiser la lecture de ce document et la recherche d'information voir : l'Introduction (ci-avant)

( Introduction et remerciements : 

( Eléments qui ont prévalu à l'organisation de la conférence 

( Université Professionnelle Internationale de Lyon –Présentation de l'IGS par Jacqueline BERNARDI
( L'approche par le Juridique

( Philippe GRILLOT Pdt du Tribunal de Commerce de Lyon et Membre du CNTC : Notre invité


  - Présentation du CNTC

( Incidence de la "Loi de Sauvegarde" sur les relations contractuelles

( Autres sources d'information concernant les entreprises en difficultés

( De la nécessité d'une parfaite collaboration entre juristes et financiers

( l'AFJE –Association Française des Juristes d'Entreprise

( Kaliane THIBAUT Déléguée régionale Rhône-Alpes –AFJE 

  - Plan d'intervention – A propos du processus de gestion des contrats


( Quelques autres sujets de gestion des contrats vus par le juridique
( Responsabilité des mandataires sociaux – Délégations de pouvoirs
( Pratiques anticoncurrentielles, restrictives, de la concurrence
( La facturologie
( L'évolution des technologies : le virtuel
( Droit et pôles de compétitivité
( Conformité et contrôle de Gestion
( NRE et rapport de gestion
( L'externalisation
( L'approche par le Financier


  - DAF une fonction à risques

( DFCG –l'appui de l'Association nationale des Directeurs Financiers et du Contrôle de Gestion
( Marie-Christine SANNEJAN – DAF et membre DFCG


  - Intervention : Comment rester dans la cadre contractuel pour des activités soumises à des aléas
( Quelques autres sujets de gestion des contrats vus par le financier

( Contraintes de gestion administrative et recherche de performance financière liées aux contrats

( Quasiment chaque activité de l'entreprise fait l'objet d'un et même de plusieurs contrats

( Questions diverses et choix stratégiques
( "Echanges" informations et liens
( "Le droit accélérateur de croissance" – "Transparence et confidentialité".

( L'approche par d'autres métiers Evolution des métiers et fonctions =>Conjuguer culture générale et spécialisation


( Services Généraux


( Externalisation et Archivage (Sources d'information et Dossiers)

( Arseg -Association des directeurs et Responsables de SErvices Généraux
(Acheteurs  - CGA/VGF – Délai…- Coopération… - Appel d'offre – NRE/LCEN… - etc.


( CDAF - Cie des Dirigeants et Acheteurs de France
( L'approche par la démarche projet : Le "Choix du R.O.I." -  Méthodes et normes !


( Intervention Gaëtan MICHEL Manager de "Unilog Management-Logica CMG"
( Méthodologie Gestion de Projet
( Bénéfices et éléments de R.O.I.
( L'approche par l'informatique : L'évolution des technologies au service de la gestion des contrats


( Intervention de Roger MECHRI Directeur d'Ecteon

( Enjeux : Rappel des aspects légaux, financiers et enquêtes 


( Réalisez vous-mêmes un auto diagnostic flash !

( Découvrez quelques fonctionnalités de "Contraxx"

( Valorisation de performances par activités

( Choix de technologies performantes et évolutives
( Le mot de la fin
( Pour toute information complémentaire => Contact
Contexte et Ouverture de la conférence par Dominique GARRET :
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Rappel des éléments qui ont prévalu à l'organisation de cette conférence et des objectifs:

a) Réunir des décideurs d'entreprises de la finance et du juridique autour des enjeux de performance de gestion liés aux contrats;

  Du fait de l'évolution des contraintes :

- Juridiques : Evolution des réglementations ex : IFRS ; Bâle 2 ; LSF-SOX ; NRE ; Loi de Sauvegarde- Chapter 11; LCEN ; Rapport Bouton ; Loi Breton ; circulaire Dutreil ;

- Economiques : Pression des marchés financiers et de la concurrence.

  Il est impératif de mettre en place des stratégies et moyens pour :

- Développer le sens des responsabilités de chacun (Empowerment)

- Favoriser le travail collaboratif à tous niveaux hiérarchiques et entités d'un même groupe. (Kaizen –Workflow)

  et d'optimiser la gestion des contrats par : 

- La réduction de tous les risques et coûts 

   => afin de pérenniser l'activité des entreprises et donc l'emploi. (Gestion Globale de Performance -CPM-).

De nombreuses documentations utiles à cette démarche ont été mises à disposition des participants par chacun des intervenants.

Chaque intervention a illustré certains enjeux par un sujet spécifique en fonction des autres intervenants et en lien direct avec le thème principal et les objectifs ci-dessus.

Les interventions ont eu pour objectif d'éclairer les participants dans leurs réflexions et recherches d'informations.

Pour la suite chacun selon ses motivations et les pistes fournies, sera en mesure d'aller chercher l'information qui lui est nécessaire, là où elle se trouve ! 

b) Le rapprochement de plusieurs associations professionnelles : 

AFJE

 - 
DFCG 

- 
ARSEG
 - 
CDAF
 -

Les organisateurs ont souhaité convier plusieurs représentants d'associations professionnelles parce que les échanges entre spécialistes et la dynamique de structures corporatives favorisent l'acquisition de compétences grâce au partage de connaissances. 

Ces échanges individuels ou collectifs favorisent la "Gouvernance d'entreprise".

c) Le rapprochement : Etudiant/Ecole & Décideurs/Entreprises sur un thème de gestion 

IGS – Université Professionnelle Internationale de Lyon 

Jean-Michel PERRENOT Délégué régional du groupe IGS Lyon et Dominique GARRET pour Fidecia ont conçu ce partenariat sur 2 critères :

D'une part, comme le prouve les choix d'organisation du groupe IGS les étudiants, qui seront les acteurs et décideurs de demain, doivent être mis en contact avec le monde de l'entreprise pour comprendre les enjeux et concevoir les contraintes de gestion et objectifs recherchés par les entreprises. 

D'autre part, comme le préconise plusieurs acteurs de Fidecia qui enseignent en école de management, l'apport des jeunes, ouverts aux nouvelles technologies et méthodes de gestion, les échanges entreprises et universités, sont très productifs pour tous et facilitent la recherche de performance.
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Jacqueline BERNARDI Directrice déléguée CFA de l'IGS et CIEFA, 

est intervenue pour une présentation du groupe en précisant les activités 

et orientations pédagogiques. 

En substance : 

Le groupe IGS est un groupe associatif mutualisé qui communique 

sous différentes entités dont:

IGS   –   IMIS   –   ISCPA   -   CBC   -   EDEM   –   ESAM   -   CIEFA

et en partenariat avec d'autres écoles dont : 

      3A – CEFAM – ADRAC – IFAG – IHEDRA – ILERI – ISTEC

Le groupe IGS, c’est 38 ans d’expérience et 7 filières de compétence vers différents métiers : 

- Informatique ; 

- GRH & management ; 

- Commerce marketing distribution & services ; 

- Administration des entreprises & Management international ;

- Communication & journalisme; 

- Santé. 

Le groupe IGS compte près de 4500 partenaires, 5200 personnes transitent sur le site du groupe. 

La composition de la population de l’école est la suivante:

- 58% d’étudiants ; 

- 36 % d’alternants/apprentis ; 

- 10% de salariés et de formation continue ; 

- 2% de demandeurs d’emploi. 

Environ 10.000 personnes sont formées chaque année par le groupe.

Pour plus d'information contacter : Groupe IGS Lyon - Le partenaire de vos compétences
L'approche par le Juridique : 
Les évolutions récentes des réglementations tant au niveau mondial, européen et national se sont construites et harmonisées plus rapidement depuis les scandales retentissants de ces dernières années. 

L'accélération des échanges commerciaux ainsi que la pression des marchés financiers ont amplifié la mondialisation de l'économie et en contrepartie donné naissance à de nouveaux comportements professionnels mais aussi d'éthique. 

Ces effets ont créé de nouveaux besoins de transparence dans les méthodes de gestion pour apprécier des marchés, entreprises, outils, fonctions, etc. 

Les anciens fondamentaux de "confiance dans la parole donnée" ne sont plus de mise. Dans le monde d'aujourd'hui "…celui qui a le meilleur juriste, vous casse un contrat et en plus garde la marchandise ! " 

Il devient donc indispensable de maîtriser la langue, les terminologies et clauses pour conclure des contrats. Selon le lieu, les pratiques sont différentes il faut donc anticiper sur d'éventuels conflits pour envisager les arbitrages et autres procédures judiciaires.

Il ne faut donc pas oublier que le contrat constitue la loi des parties

et si l'entreprise n'administre pas … la loi s'en chargera !

A titre d'exemple quelques repères sur certaines réglementations et sources du droit   :   

L'évolution des réglementations : IFRS – SOX et LSF – Bâle II – NRE – LCEN – Chapter 11 et Loi de sauvegarde 


Pour quelques précisions sur ces termes voir : Lexique-Glossaire du Management
  - Objectifs
=
Transparence et comparaison

  - Contraintes
=
Rigidité et technicité   

  - Avantages
=
Favoriser les échanges internationaux et la culture de performance
Les droits selon les cultures et la territorialité :

- Droit anglo-saxon (Common Law) dit de tradition (Pratiqué dans les pays du Commonwealth, aux USA, etc.)

- Droit Romano-Germanique Civil (Pays de l'ex bloc soviétique ou latins comme en France) dit aussi droit écrit

- Droit coutumiers et religieux (Droit islamique = le 3ème dans le monde ou d'Ohada pour certains pays d'Afrique)

Ce n'est pas tant les lois qui compliquent les relations commerciales mais bien plus les pratiques des gens de l'art, mandatés par des acteurs plus ou moins bien intentionnés, afin de contourner celles-ci.

Il faut en conséquence tenter de préserver le tissu économique et social tout en laissant aux acteurs suffisamment de marge de manœuvre pour commercer.

Nous avons pensé qu'un dispositif français mis en place récemment, dit "Loi de sauvegarde", dont de nombreuses influences sont issues du "Chapitre 11" US, pourrait illustrer le thème de la conférence. Pour nous éclairer sur ce sujet nous avons invité un acteur de premier plan de notre région, spécialiste et pratiquant du domaine.
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Philippe GRILLOT Président du Tribunal de commerce de Lyon et Membre du CNTC 

est également chef d'entreprise. Tous les acteurs économiques de la région reconnaissent ses compétences et le fait qu'il est un précurseur dans la prévention des difficultés des entreprises. En effet, bien avant la loi dite de sauvegarde, le Tribunal de Commerce de Lyon a innové en informant et en permettant à de nombreux chefs d'entreprises de trouver une alternative à leur cessation forcée d'activité.

Cette reconnaissance a largement dépassé le cadre régional puisque Philippe GRILLOT a été appelé par le garde des Sceaux, Pascal CLEMENT, pour siéger au CNTC.

Le "Conseil National des Tribunaux de Commerce" : 

Le CNTC a été mis en place le 31 janvier 2006  (Voir discours de Pascal Clément) à la demande des tribunaux de commerce. Les juges consulaires souhaitaient depuis longtemps et surtout depuis les nombreuses critiques médiatiques dont ils ont fait l'objet, que leurs spécificités soient mieux reconnues et prises en compte. 

La démarche de créer une structure spécifique a pris forme en 2003 grâce à la participation de représentants de la Chancellerie, de magistrats, d’un membre du Conseil d’Etat, ainsi que de membres du bureau de la Conférence Générale des Tribunaux de Commerce. 

La France est aujourd’hui le seul pays d’Europe où la Justice commerciale n’est pas rendue par des juges professionnels ou par des tribunaux "échevinés". 

Tout en souhaitant conserver ce système qui présente aussi de nombreux atouts, la France en associant des professionnels veut s'inscrire dans un processus de réforme. L'objectif ambitieux du CNTC est de répondre aux problématiques de formation, de déontologie, de carte judiciaire et d'améliorer les lois sur l’entreprise.

Incidences de la loi de sauvegarde sur les relations contractuelles :

"…Du principe de respect des engagements à l'exception légale ! "
Philippe Grillot a souligné l’importance de l’entreprise dans la justice commerciale de nos jours et a aussi précisé le rôle du tribunal de commerce de Lyon, pilote sur la prévention des difficultés des entreprises. 

Chaque année 1200 entreprises sont engagées dans une "procédure collective" 90% de celles-ci se terminent par une liquidation judiciaire. Les enjeux en termes économiques et sociaux sont très importants.

Le rôle du tribunal et les pratiques ont changé. (Voir aussi la certification ISO 9001 obtenue par le greffe du TC de Lyon) 

Depuis plusieurs années et particulièrement sous l'impulsion de son Président, le Tribunal de Commerce de Lyon a pris des mesures pour aider les entreprises. Aujourd'hui, le magistrat ne reste plus enfermé mais il sort afin d’expliquer aux entreprises les actions préventives et concertées, qui peuvent être envisagées pour bénéficier de soutien afin d'éviter la cessation d'activité.

Philipe Grillot précise qu'une chambre spéciale dédiée à la prévention, Forte de 12 magistrats a été créée au sein de TC de Lyon. Ceux-ci ont reçu une formation spécifique qui leur permet d'analyser la situation de l'entreprise et d'étudier les mesures adaptées pour l'aider face à ses difficultés. Cette chambre est aussi un véritable observatoire créé pour détecter les entreprises pouvant être en difficultés. 

Les dirigeants seront contactés. Lors d'un entretien ils seront incités à prendre des mesures pour redresser rapidement leur situation ou, au moins, éviter qu'elle ne se dégrade davantage. 

Les objectifs de cette démarche sont aussi de réduire les dégâts collatéraux qui sont inhérent à ce type d'événement comme la dégradation du tissu industriel avec ses effets sur la sous-traitance et la perte d'emploi des salariés.

Il peut aussi être conseillé à l'entreprise de s'inscrire dans un processus de prévention.

Au besoin les dirigeants récalcitrants seront même convoqués. Mais déjà la tendance s'est inversée et la quasi totalité des entreprises contactées accepte ces entretiens.

La loi sur la sauvegarde (entré en vigueur le 1er janvier 2006) a plusieurs objectifs. Le Président Grillot nous en fait découvrir quelques aspects : 

Tout d’abord, il s’agit d'offrir aux entreprises une écoute de qualité par un entretien de prévention avec un des magistrats siégeant au tribunal de commerce. La loi sur la sauvegarde s’inscrit donc dans une démarche extrajudiciaire.

Cependant, si l'entreprise le souhaite, elle pourra solliciter le Président du tribunal de commerce soit 

- Pour demander la nomination d'un conciliateur pour être aidée lors de la recherche de solutions avec ses créanciers.

- Pour bénéficier d'un mandat ad hoc.

Attention : tous les dirigeants ne pourront pas bénéficier automatiquement des dispositions de la loi de sauvegarde. Notamment ceux qui seraient tentés d'abuser de cette procédure pour se soustraire à leurs créanciers.

Par ailleurs, 70% des entreprises ayant bénéficié d'un accompagnement s'en sortent. 

Nous avions trop longtemps vécu sous le "syndrome de la faillite" et le droit à l'erreur n'existant pas c'est l'étiquette de l'échec qui collait durablement à la peau des entreprenants.

Les pratiques antérieures et l'appréhension qu'ont les dirigeants et responsables d'entreprises à s'adresser au Tribunal de Commerce les amenaient à fuir autant que possible cette "relation". De ce fait le dirigeant, souvent seul face à ses responsabilités, de peur d'affoler ses partenaires attendait le dernier moment et plus souvent le subissaient. En effet, c'était souvent sur l'initiative d'un créancier que le dépôt de bilan s'imposait car, le chef d'entreprise ne maîtrisant plus la situation, cachait celle-ci dans l'attente d'un événement salvateur mais improbable. Les difficultés ayant souvent atteint leur paroxysme la machine judiciaire se mettait en route "liquidant" tout sur son passage. Cette phase "broyant" aussi les individus et parfois leurs familles.

Précisions relatives aux relations contractuelles : 

Les entreprises n'ont pas encore bien compris les avantages de cette procédure. Non seulement celles qui ont un passage difficile - Surtout les cautions et particulièrement en cas de conciliation - et également les créanciers. Pour ces derniers grâce à la loi de sauvegarde, outre le fait de pouvoir espérer un règlement de leurs factures, ils pourront envisager de ne pas perdre certains clients avec les effets induits sur leur CA et l'emploi.... C'est pour cette dernière raison que les politiques, pouvoirs publics et acteurs économiques mettent en place ces nouvelles dispositions qui permettront dans un cadre maîtrisé de déroger au respect des engagements contractuels.

Du point de vue judiciaire, dans le cas ou une entreprise est en difficulté financière, le fournisseur peut écrire au juge pour demander le règlement des créances pour non-respect du contrat. De plus, le juge commissaire est la personne à contacter pour savoir si l’entreprise en difficulté financière est capable de conserver le contrat.

Plus la procédure est simple, plus il est facile d’être payé !

Philippe Grillot nous indique qu'une convention a été récemment signée à Lyon pour diminuer le délai de justice qui se traduit par l’autorisation de 3 renvois maximum autorisés ainsi que la limitation de la durée de jugement (10 semaines pour un dossier simple/ 12 semaines pour un dossier complexe)

Il faudra attendre quelque temps pour vérifier si les effets de cette nouvelle loi se confirment. 

Nous pourrons également observer le traitement réservé aux garants et aussi savoir comment certains tenteront d'éviter les poursuites pour soutien abusif grâce à ces nouvelles pratiques du droit. 

Les juges auront aussi une mission bien délicate pour apprécier s'il n'y a pas eu une "non-déclaration", et dans quels délais, d'une cessation de paiement.

Si vous souhaitez bénéficier d'autres "éclairages"

sur les questions relatives aux entreprises en difficultés :

Nous avons relevé pour vous les sources d'information suivantes !

- Le Tribunal de Commerce de votre ressort. et les services du greffe (voir renseignements sur sites) pour la cellule de prévention à Lyon tél : 04 72 60 69 85- ou www.greffe-TC-lyon.fr 

- La CCI de Lyon : à mis en place une fiche spécifique à la prévention des difficultés des entreprises. Celle-ci est accessible directement par Internet. Vous pourrez la télécharger et surtout :

Réaliser vous-mêmes en toute confidentialité le "Questionnaire d'Autodiagnostic"

- Euro info centre de Lyon et La CCIL organisent une réunion le 6 juin 2006 sur le thème : 

"Droit européen de la concurrence : évolutions récentes" Contact : Patrick Schultz tél : 04.72.40.57.66

- CIP : Centre d'information sur la prévention des difficultés des entreprises. 

Qui organise des permanences et reçoit sur Rdv en s'engageant sur une totale confidentialité à l'égard des personnes reçues. (Tél : 04.37.48.07.28)

- CGPME : Voir 

   a) Les actions et propositions de la direction des affaires économiques de la CGPME relatives à l'évolution des procédures collectives, aux procédures amiables en particulier en s'appuyant sur les CODEFI (comité départemental pour l'examen des problèmes de financement des entreprises.)

   b) Lettre mensuelle des affaires n° 219 juin 06 : Qui donne de nombreuses précisions et surtout explications tant sur la procédure de sauvegarde que sur certains effets !

- ALTARES : (issu du regroupement Bil et D&B) Pour consulter le 1er bilan de la loi de sauvegarde .

- NetPme : Voir article " Le nouveau cadre de prévention et d'assistance des entreprises en difficultés"

La particularité de ce site est de fournir gracieusement de nombreuses informations de qualité relatives à la gestion des entreprises.

- Fonction Crédit Magazine n° 27 du 4T05 : Voir 

   a) Entretien avec Pierrette REY  Pdte. de la conférence Générale des Tribunaux de Commerce. 

   b) Incidence de la procédure collective sur le cautionnement.

- Option finance n° 870 fev 06 : " Les nlles. procédures légales de traitement judiciaire des difficultés des entreprises" . Article de Michel Mallet-Guy avocat associé du cabinet Lamy Lexel

- Modes Alternatifs de Résolution des Conflits: Depuis 1995 il existe 2 processus de résolution des conflits avant le passage devant les tribunaux : la Médiation et l'Arbitrage
-----------------------------------------

De la nécessité d'une parfaite collaboration entre juristes et financiers :

Il est bon de parler de travail collaboratif mais certains administratifs ou commerciaux ne se sentent-ils pas "capables" de rédiger, eux-mêmes, des contrats ? … Attention aux risques !

Connaissons-nous bien ceux avec qui nous devons coopérer pour préserver les intérêts de nos entités ? Qui sont ces professionnels du droit ? 

Si les métiers de la finance connaissent de nombreux changements (voir rubrique suivante) les professionnels du juridique se trouvent entre "Pratiquant du droit à titre accessoire" "Juriste d'entreprise", "Conseil juridique", "Avocats d'affaires", etc…. et peut-être un jour "Avocat d'entreprise"comme il en est question dans un récent rapport paru sur le site du Ministère de la justice.

En matière contractuelle la première question à se poser est de savoir qui est compétent et habilité !

Mais le sujet dépasse largement ce cadre car il fait partie des préoccupations de gouvernance d'entreprise.

Déjà en octobre 2002 Luc ATLAN de l'AFJE rédigeait un article sur : 

La transparence au travers des principes de la "Corporate Governance" et de la loi NRE
Comme indiqué en préambule l'un des objectifs de cette conférence a été de réunir des associations professionnelles pour favoriser une dynamique de groupe ! 

Chacune anime ses rencontres sur des thèmes souvent hautement spécialisés et à destination de professionnels aguerris qui ainsi peuvent échanger leurs points de vue et en faire profiter nos entreprises.

Ces associations sont irremplaçables pour d'autres raisons. Elles diffusent des informations de qualité et organisent des formations. Ce qui permet à leurs adhérents de maintenir un bon niveau de connaissances. De plus elles participent à la représentation de leurs membres dans différentes instances et font évoluer les pratiques et les lois.

Nous avons donc souhaité nous inscrire dans une démarche destinée à favoriser la communication et si possible le travail collaboratif notamment entre juristes et financier d'autant que les enjeux sont multiples et considérables.

D'autre part l'actualité de ces années de transition est chargée et nécessite des rencontres de proximité entre différentes professions.

L'une de ces associations professionnelles très active et représentative est :

l'Association Française des Juristes d'Entreprise - AFJE –

[image: image11.wmf] 

 

Sabine Lochmann Présidente de l'AFJE, en juin 2005 dans un article d'Echanges le magazine de la DFCG, affirmait : 

"… les directeurs financiers et juristes d'entreprises doivent, plus que jamais travailler en plus grande harmonie…". 

Exerçant les fonctions de directeur juridique elle est convaincue que le partenariat juriste d'entreprise et directeur financier joue désormais un rôle stratégique dans le développement et l'évolution de l'entreprise. Elle précise : 

"…le juriste doit améliorer ses connaissances de l'ensemble des droits en vigueur pour bien conseiller la direction générale …"

Pour favoriser ces échanges interprofessionnels et à l'occasion de cette conférence nous avons sollicité : 

Kaliane THIBAUT déléguée régionale Rhône-Alpes de l'AFJE

 Qui, elle aussi, parfaitement consciente des enjeux du processus de gestion des contrats, s'inscrit parfaitement dans cette démarche collaborative. 

Kaliane THIBAUT - Déléguée régionale Rhône-Alpes de l'AFJE   – Plan d'intervention –

Qu’est-ce que l’Association Française des Juristes d’Entreprise ?
Association de professionnels loi 1901 Crée en 1969, 3000 juristes d’entreprises en France. Elle se fixe 3 buts :
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- Entretenir la formation

- Développer un réseau (toutes les entreprises ne possèdent pas un juriste d’entreprise en leur sein)
- Etre une force de proposition

Qu’est-ce qu’un juriste d’entreprise ?

Le juriste d’entreprise est un professionnel spécialisé et reconnu. Il exerce le droit à titre exclusif dans l’entreprise. C'est le rédacteur du contrat.

A propos du processus de gestion des contrats

La notion de contrat
1134 C Civ:« … Les conventions tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites…»
Hauriou : le contrat est «la tentative la plus hardie qui se puisse concevoir pour établir la domination de la volonté humaine sur le futur, en les intégrant d’avance dans un acte de prévision»
Eléments de contexte : 

- Hyperinflation législative et réglementaire




- Juridiciarisation du monde économique
Processus de gestion des contrats
Le contrat a une force obligatoire. Il permet également de se projeter dans l’avenir et d’éviter les risques.
La bonne gestion d’un contrat passe par deux processus :

Processus amont :
- Analyse des objectifs de l’entreprise,



- Analyse des enjeux et risques du dossier,


 Impliquer le juriste en amont dans la négociation, le juriste est l’homme du contrat,


 Travailler en équipe avec les autres fonctions de l’entreprise :



ingénieurs, opérationnels, commerciaux, financiers….

Il s’agit de bien contractualiser, analyser les enjeux et les objectifs de l’entreprise.
Cette contractualisation et cette analyse passent par l’implication du juriste dans la négociation puisque le juriste est le traducteur des enjeux de l’entreprise. Elle passe aussi par un bon travail en équipe et une bonne communication.
Processus aval :
- Application et suivi  du contrat,




- Implication du client,

Pour:
Identifier tous décalages / inexécution


Gérer efficacement le contrat

Conclusion :
Il est important d’impliquer le client, de bien appliquer et suivre le contrat afin d’identifier les décalages, les inexécutions.
Gérer efficacement le contrat  c’est éviter les contentieux et les délais.

Si ce processus aval n’est pas suivi, cela coûtera du temps à l’entreprise et nuira à son image.

De plus, le contrat ne peut évoluer que s’il est suivi. Le bon suivi d’un contrat permet donc de le faire évoluer selon les besoins de chacun mais aussi le contexte législatif et économique.

L’objectif principal dans la gestion des contrats est de limiter les risques.

L’accord pris au présent est fait pour aboutir par la suite à une relation durable. 

Avec un contrat, c’est toute l’entreprise qui est représentée. C'est son image, celle de ses collaborateurs et produits...

Une meilleure gestion de l’entreprise passe par une meilleure gestion des hommes et des outils. Cette meilleure gestion se traduit par une bonne compréhension et une bonne traduction des enjeux de l’entreprise.

Le travail collaboratif ne se fait pas assez souvent. Il existe donc un manque de communication avec le juriste ce qui fait qu’il ne possède pas toujours tous les éléments relatifs au contrat.
C'est avec plaisir que j'ai accepté de participer à cette rencontre car la démarche collaborative me paraît primordiale.
KalianeThibaut –Déléguée régionale Rhône-Alpes de l'AFJE-

Conférence du 13 avril 2006 organisée par FIDECIA et L'IGS à l'Université Professionnelle Internationale de Lyon

Pour connaître les thèmes traités par l'AFJE et les dates de ses différentes manifestations : www.afje.org 

Quelques autres sujets liés à la gestion des contrats vus par le juridique.

Nous vous communiquons ci-dessous quelques commentaires et sources d'information et vous invitons tous à contacter les associations et acteurs professionnels compétents.

Nous ouvrons donc ici quelques pistes de réflexion pour les néophytes à charge pour les experts de les initier !

Responsabilité des mandataires sociaux - Délégation de pouvoirs : 

Depuis ces dernières années et la divulgation des affaires  ENRON aux USA, PARMALAT en Europe et biens d'autres pour lesquelles les dirigeants se sont retrouvés aux premières loges. De nouvelles dispositions réglementaires se sont mises en place pour favoriser la transparence et préciser les responsabilités. Pour exemple en France : "Loi sur la Sécurité Financière" et dispositif "NRE". Cela implique une mise en conformité à défaut de sanctions et autres effets induits sur les coûts et l'image de l'entreprise.

Surtout dans les groupes, il va falloir revoir les procédures relatives aux délégations de pouvoirs, à ne pas confondre avec la délégation de signature. Celles-ci sont elles pratiquées dans les règles du droit et en conformité avec les pratiques dites "Corporate" ? Qui dans l'entreprise est habilité à ester en justice (voir les effets de l'art 117) ?

Voir le dossier "Délégation de pouvoirs" de comptanoo très explicite sur les modalités, conditions, effets, etc.

La responsabilité en matière de "direction de fait" peut également être dévolue à un tiers personne physique ou morale surtout si ce tiers contrôle les activités financières de l'entité initialement concernée (ex : Cass. com. 2 nov. 2005 n° 1351)

Voir : "Les Cahiers Techniques" de MARSH et en particulier le n° 19 de 2004 intitulé :

"L'évolution de la Responsabilité Civile des dirigeants et mandataires sociaux en Europe"
Pratiques anticoncurrentielles, restrictives, de la concurrence : 

Lors d'une précédente réunion d'information Carole GIRERD du cabinet LAMY et Associés avait attiré notre attention sur les pratiques discriminatoires, le dé-référencement et les sanctions pour entente ou abus de position dominante.

Les marges avant et arrières : Quid de l'évolution des pratiques suite aux nouvelles réglementations surtout dans un contexte pré électoral qui touche les groupes de pression que représentent la grande distribution, les petits commerces et les consommateurs… 

La facturologie : Attention certains manquements en matière de mentions obligatoires peuvent valoir à leurs auteurs des sanctions financières de 375.000€. Sur le plan contractuel avez-vous pensez à préciser la date de règlement et les modalités relatives aux "Intérêts moratoires" ? vos CGV sont-elles en conformité avec la réglementation ? et surtout ont-elles été acceptées expressément pour ne pas être contestées par vos clients ? Etc.

- Mentions obligatoires, comptabilisation des intérêts moratoires, contrôles DGCCRF et amendes (Voir notice pratique de l'AFDCC accessible gracieusement à partir de DSO-NEWS.INFO : 

http://www.dso-news.info/Le-credit-manager-et-la-Loi-NRE-AFDCC-_a235.html
Dans le contexte des transactions commerciales et particulièrement des dispositions pour lutter contre les pratiques anticoncurrentielles, là aussi, tant les clauses que les modalités de calcul sont prépondérantes dans la rédaction puis la gestion des contrats pendant toute leur durée.

L'évolution des technologies : le virtuel

Comme le droit elles évoluent en corrélation avec les usages et besoins. Voir non seulement la dématérialisation de documents comme pour le Crédit Documentaire = Bolero, mais surtout de la facture pour des questions de coûts liés aux volumétries (Traitements divers, stockage et restitution) et autres contrats conclus par voie électronique entrants dans le champ de la "Loi sur la confiance en l'économie numérique" –LEN- car utilisant les principes de la signature électronique. Les "achats publics passent également à la dématérialisation et les actes authentiques (encadré par les décrets n°  2005-972 et 2005-973 du 10 août 2005) 
Droit et pôles de compétitivité : 

Les pôles de compétitivité à peine désignés de nombreuses questions liées au droit et à certains contrats se posent : Reconnaissance et "Labélisation"  ; Statut, périmètre, participants, organisation fonctionnelle et sécurité ;  Innovation, R&D, partenariat public privé et financements ; 

Voir l'article "Les pôles de compétitivité saisis par le droit" réalisé par Christophe Alleaume -Professeur de droit- dans  "RIE" Regards sur l'intelligence économique n°114 de mars – avril 2006 et distribué gracieusement par l'Editeur lors de notre conférence.

Conformité et contrôle de Gestion : Voir art Echanges avril 06 : Sox et contrôle de gestion "Obligation de mise en place d'un contrôle interne"

Ces obligations rejoignent celles relatives aux normes IFRS et aux directives européennes à l'origine du dispositif NRE.

La collaboration entre juriste et financier sur ces sujets confortera la gouvernance d'entreprise.

---------------------------

NRE – Nouvelles Régulations Economiques –

Au delà des mesures de régulations, de la concurrence (CGV, délais paiement, accords de coopération, etc.) et financières (dont lutte contre le blanchiment), NRE  c'est aussi  la publication du "Rapport " concernant : 

Les rémunérations des mandataires sociaux +liste des mandats et fonctions …

La responsabilité sociétale et environnementale dont : 

- Informations (effectifs et types contrats,…conditions d'hygiène et de sécurité, …formation, … sous-traitance) 

- Impact territorial des activités en matière d'emploi et d'environnement,…dont en particulier 

- La consommation des ressources en eau, matières premières et énergie, …

- Démarches d'évaluation et certification…, mesures de conformité…, dépenses engagées …, 

Ces quelques repères permettent de mesurer les nouvelles obligations qui incombent entreprises et leurs dirigeants
et en conséquence la charge de mise en conformité puis ultérieurement de gestion qui en découlent.

---------------------------

Externalisation

Ce sujet à lui tout seul mérite quelques commentaires. Les projets qui s'y réfèrent nécessitent d'être traité par des professionnels spécialisés dans ce domaine en matière de droit et de gestion de projet.

L'externalisation peut ce décliner selon :

- de nombreuses terminologies ex : CSP, TMA, Infogérance, ASP, BOT.

- les acteurs internes et bien évidemment externes à l'entité concernée : Financiers, informaticiens, commerciaux, etc. 

- des métiers : Comptabilité (saisies), force de vente (centres d'appel), services généraux (accueil téléphonique, sécurité, transports, stockage et archivage, actifs immobiliers, …) etc.

- que la prestation soit partielle ou totale. 

Relevant de réglementations aussi multiples que variées, (international, social, commercial, fiscale, etc.) les contrats concernant l'externalisation sont parfois multiples pour répondre à un besoin donné et avec des conditions aléatoires dans la durée. Il faut évidemment avant de contracter prévoir, anticiper sur une éventuelle sortie de contrat(s) et les conséquences qui s'ensuivent (ex: Fiscalité liée aux cessions et incidence sur la Tva.).
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Aussi il nous a semblé nécessaire de faire référence : 

- Pour ce qui concerne le droit, à : Isabelle RENARD ingénieur et avocat.

 qui a publié un ouvrage au "Editions d'Organisation" 

"L'externalisation en pratique"

Dans celui-ci elle explique que : 

"…déléguer certaines fonctions à des tiers,  permet à l'entreprise de ce concentrer sur son métier de base…Mais passer des accords avec des prestataires spécialisés est moins facile qu'il n'y paraît…"

C'est pourquoi elle décrit : 

Commet s'y prendre : 

- Toutes les étapes de la négociation

- Le Plan type  d'un contrat

- La rédaction de toutes les Clauses utiles

- Tous les pièges à éviter

Ce livre met un accent particulier sur l'externalisation de prestations informatiques. 





(Voir ci-contre)

- Voir aussi Paragraphe "Services Généraux" et en particulier la revue "ARSEG Info" pour l'archivage.

---------------------------

Ces quelques éléments, loin d'être exhaustifs, augurent de l'importance des nouveaux enjeux du processus de gestion des contrats !

Nous espérons que cette première expérience de rencontre professionnelle avec différentes fonctions et activités, au sein de l'Université Professionnelle Internationale de Lyon sera de nature à favoriser les échanges et saura sensibiliser les acteurs de la finance aux contraintes des juristes d'entreprises et inversement.

L'approche par le Financier

DAF une fonction à risques !

Gestionnaire des performances financières il est quasiment concerné par tous les contrats
Les DAF d'aujourd'hui sont au cœur du thème de la conférence. 

Par l'historique de leur fonction ils encadrent à la fois les services financiers et administratifs. Certains exercent des fonctions groupe à dimension internationale. Parfois ils sont aussi mandataire social.

Ils sont donc directement concernés dans leurs activités et fonctions par l'évolution des différentes réglementations qu'elles soient internationales européennes ou françaises.

Pour illustrer les contraintes que vivent tous les jours les directeurs financiers il suffit de consulter la presse, quelle soit spécialisée ou non. Ils sont de plus en plus souvent les fusibles entre dirigeants et actionnaires, transparence et confidentialité. 

- Ex : Article de Serge Ventura responsable du groupe Dynamique et emploi à la DFCG dans "Option Finance" n°870 du 13 février) :"Recrutement : des entreprises très exigeantes pour leur directeur financier"

- Voir aussi "Les Cahiers Techniques" de MARSH et en particulier le n° 19 de 2004 intitulé

"L'évolution de la Responsabilité Civile des dirigeants et mandataires sociaux en Europe"
- Voir aussi le support de communication de la réunion du 16/12/05 organisée par la DFCG avec comme intervenants 

Christine DUBUS de MAZARS et Eric BAROIN de LAMY et Associés. sur le thème :

"Informations financières et responsabilités des dirigeants".
DFCG : l'appui de l'association nationale des Directeurs Financiers et du contrôle de Gestion : 

Nous souhaitons ici mettre plus particulièrement en avant la DFCG. En effet, dans ce contexte de fonction à risques du fait, comme nous l'évoquions en préambule, de l'évolution des réglementations et des nombreuses pressions économiques, le DAF ne doit surtout pas être seul. Le fait de rejoindre ses confrères au sein d'une association, aussi représentative et dynamique que la DFCG, sera de nature à favoriser les échanges d'expériences, compléter ou accéder à de nouvelles compétences par la formation et l'information et aussi participer à un vaste réseau relationnel qui peut s'avérer très utile à plus d'un titre ! 

Nous vous invitons en conséquence à consulter le site de la DFCG 

Comme pour les autres métiers réunis ce jour nous avons souhaité qu'un sujet vécu puisse illustrer  le thème du jour ! 

C'est pourquoi nous avons sollicité Georges DEPARIS. Délégué régional de la DFCG qui par ailleurs est DAF de ALDES et encadre également le service juridique. Il aurait bien voulu intervenir, 
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mais, son calendrier ne s'y prêtait pas. Il a demandé à certains membres du groupe

Rhône-Loire de représenter notre association lors de cette conférence.

Eric SAVARD DAF de Wincanton s'est porté volontaire pour nous faire partager son expérience. Celle-ci est d'autant plus intéressante qu'il a connu 3 enseignes sur un même site en quelques années. Une semaine avant la conférence Eric Savard nous a prévenu qu'il devait rapidement subir une intervention chirurgicale. Nous lui souhaitons un prompt rétablissement.

Christine DUBUS Auditeur associé du Cabinet MAZARS et elle aussi membre de la DFCG, avait accepté d'intervenir mais elle nous à fait prévenir mardi 11 qu'elle était malade et ne pourrait être disponible ce 13 avril.

Cédric DUSAUTOIR de FIDECIA est également Membre de la DFCG. Spécialiste de l'analyse financière et de l'informatique de gestion est, de plus, enseignant en université. Il aurait pu intervenir mais ne souhaitions pas cumuler les casquettes.

C'est ainsi que 48h avant l'échéance Marie Christine SANNEJAN – DAF -  de Fabricom Airport Systems a accepté, au pied levé, de préparer un sujet, nous la remercions.

"L'impératif d'analyses fines dans la gestion de projet pour respecter les objectifs contractuels

ou

Comment contracter sur la base d'éléments aléatoires ? "

Intervention de Marie-Christine SANNEJAN – DAF - et Membre de la DFCG,
assistée de Thierry JOUHANNEL –Contrôleur de Gestion - Tous deux de Fabricom Airport Systems
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Sujet traité : Comment rester dans la cadre contractuel pour des activités soumises à des aléas
La particularité des contrats portant sur des investissements lourds ( BTP- outils sur mesure industriels…) des projets informatiques, des solutions clefs en mains, de téléphonie… est que leur durée d’exécution s’étale sur plusieurs périodes d’arrêtés comptables ( mensuel, trimestriel , et/ou annuel)

La nécessité de produire des états financiers donnant une image, la plus fidèle possible, de l’activité conduit les entreprises présentes dans ces secteurs à retenir la méthode de comptabilisation dite «à l’avancement» des produits de l’entreprise et non pas le CA tel qu’il ressort de la facturation

Le choix de cette méthode obéit cependant à des critères très précis :

- Existence d’un inventaire permettant de procéder à l’évaluation des encours de production

- Existence de documents prévisionnels permettant de chiffrer les charges à engager et les produits à recevoir de manière précise

- Prix de vente connu avec suffisamment de certitude

- Avancement des travaux suffisant pour que des prévisions raisonnables puissent être faites sur la totalité des coûts à venir

- Garantie de la pérennité des engagements pris par les différentes parties au contrat

Avec cette méthode le compte de résultat comporte :

- A son débit, le montant des 
charges comptabilisées au cours de la période

- A son crédit le montant estimé du prix de vente correspondant aux travaux réalisés en contrepartie des charges

Difficultés rencontrées dans l’estimation du prix de vente correspondant aux travaux réalisés:


- La marge à ajouter aux charges constatées est-elle assurée


- Risques liés à des dépassements de délais ou de budget dans la poursuite de l’affaire


- Prise en compte de l’ensemble des coûts relatifs à l’affaire par rapport au prix de vente
convenu.


- Aléas de réalisation à identifier le plus tôt possible 


- Prise en compte des pertes à terminaison

Ces impératifs obligent les entreprises de ce secteur à recourir à des méthodologies rigoureuses de suivi de projet

Méthodologie du suivi de la phase préparatoire et de la réalisation des projets

Le suivi consiste toujours en une phase d'analyse et de diagnostic qui débouchent sur des actions destinées à rapprocher le réel du prévisionnel. 

Le suivi doit donc comporter une évaluation périodique de l'évolution de ces risques.

1- Problèmes liés aux sources d’informations 

a) La périodicité :

( La périodicité du recueil des sources d’informations doit être fonction de la durée du projet.

( Une analyse bimensuelle peut être suffisante pour un projet s'étalant sur deux ans et insuffisante pour un projet durant six semaines, en effet la réactivité nécessaire à la mise en place de plans d’action ne peut se faire que si les risques sont identifiés à priori. 

b) La fiabilité :

( Les informations recueillies ont fondamentalement pour objet de permettre un diagnostic facilitant la prise de décisions correctrices. 

( Un arbitrage sera donc à faire entre la rapidité d'obtention de l'information et sa qualité. 

( Une information très précise mais tardive conduit, soit à subir des facteurs qui sont devenus irréversibles ou trop coûteux à modifier, soit à des actions correctrices qui peuvent être plus coûteuses.

( Par ailleurs, des informations de qualité insuffisante pourront induire un diagnostic erroné conduisant à de mauvaises décisions. 

2- Le rôle du  contrôle de gestion 

Dans la gestion de projet, il est aussi important de maîtriser les coûts que de respecter les échéances et les performances techniques. Un système de surveillance doit donc être mis en place en partant de données de référence pour analyser ce qui à été exécuté.

a) Les données de référence :
( Le budget initial est celui qui est défini lors du lancement du projet (charges et recettes initialement prévues jusqu'à la fin du projet plus une provision pour aléas).

( L'échéancier précis de consommation de ce budget en fonction de la programmation prévisionnelle du projet.

b) L’analyse de l’exécution du projet :
( Cette analyse permet la révision des objectifs de marge, des moyens mis en œuvre et du budget du projet (modification du référentiel) :

- à la date initiale de fin de projet se substitue la date révisée

- au budget initial se substitue le «budget» actualisé incluant le réalisé et les coûts prévisionnels ré estimés.

c) L’analyse des écarts:
( Les écarts de planning : Cet écart permet de mieux apprécier l’importance des retards ou avances de phase
( Les écarts de coûts : Ce sont des écarts de performance, ils mesurent la dérive budgétaire

Les différences constatées peuvent avoir différentes origines :

( des variations de consommations de ressources utilisées (variation du travail requis, variation des pertes de matières,..)

(  des variations de coût de ces ressources (variation de conditions d'achat de matières, changement de sous-traitance...)

3- La prise en compte du risque dans la gestion de projet 

Le risque est la possibilité qu'un projet ne s'exécute pas conformément aux prévisions de date d'achèvement, de coût et de spécifications. 

Cette prise en compte du risque peut s'effectuer lors de la définition du projet ou en cours d'exécution.

a) L’approche quantitative du risque :

( Il est demandé périodiquement aux responsables des tâches, la fourchette de valeurs extrêmes et la valeur la plus probable du coût de chaque tâche en cours de réalisation dont ils ont la responsabilité.

( L'usage périodique de cette approche permet de sensibiliser les acteurs du projet à une approche des problèmes budgétaires et d'avoir une vision plus réaliste des risques de dépassement.

b) L’analyse qualitative du risque :

( Cette approche permet de comprendre les causes possibles de dérapage donc de mieux prévenir ou de réagir.

( Cette analyse tente de structurer le raisonnement à l'aide de listes de contrôles qui permettent un diagnostic plus rapide et plus sur. (Retour sur expérience).

4) Les risques encourus en phase d'élaboration du projet 

Il s’agit de définir le travail à exécuter qui est conditionné par des facteurs internes et externes à l'entreprise et, d'autre part, les ressources à mettre en œuvre à cet effet.

a) Les risques"internes" encourus lors de la définition des spécifications :

( Imprécision des tâches : Lors d'études préliminaires d'un projet, les informations peuvent n'être toujours pas précises sur un certain nombre de caractéristiques (liste des tâches à réaliser, durées associées aux différentes tâches, consommation de ressources humaines et matériels, …).

( Incohérence des cahiers des charges du projet : Le cahier des charges d'un projet spécifie ses objectifs principaux et les moyens qui lui sont alloués mais il ne garantit pas la cohérence entre objectifs et moyens. 

Certains effets pervers peuvent exister (date d'achèvement trop optimiste, budget insuffisant, ressources sous estimées,...).

b) Les risques "externes" encourus lors de la définition des spécifications : 

( L'anticipation de la demande comporte des paris et implique une prise de risques .

( La demande peut être sujette à une certaine obsolescence commerciale :

- Erreur d'appréciation sur l'attente du marché

- Modification des attentes du marché (transformation rapide de la concurrence) 

- Changement de norme (ex : méconnaissance du contenu exact de la future réglementation)

5) Les risques encourus en phase d'exécution du projet :

En cours d'exécution du projet, des événements défavorables (prévus ou non) peuvent compromettre les objectifs du projet. 

Les risques encourus tiennent à :

( Une détection tardive du problème : Pour opérer un bon diagnostic, il faut, disposer rapidement des bonnes informations et les traiter correctement et en temps utile.
( Un diagnostic erroné : L'analyse d'informations récentes et partielles peut amener à surestimer ou à sous-estimer un problème

( Une réaction inappropriée : La réponse retenue peut être inappropriée si elle repose sur une logique locale, parce qu’elle reporte le problème sur des tiers ou qu'elle ne fait que temporiser en repoussant à plus tard des solutions qui s'imposent

a) La prise en compte du risque 

La diminution du risque en phase d'élaboration! Il s’agit de travailler sur les hypothèses qui ont le plus de chances d‘être fondées. Deux stratégies peuvent être utilisées :

( L'amélioration du niveau de l'information : Le nombre, la qualité et la pertinence des informations relatives à des tâches restant à exécuter s'améliorent au fur et à mesure que la projet avance.

( L'externalisation des risques : Elle consiste à définir précisément quels sont les risques que l'entreprise accepte d'assumer elle-même et ceux qu'elle désire transférer sur d'autres agents économiques.

b) L'organisation de la réactivité lors de l’exécution des projets

( Réactivité par modification de la définition du projet :Un projet peut être modifié sous la pression des événements mais il peut l'être aussi à la suite d'informations nouvelles.

Le responsable du projet peut ainsi modifier la solution retenue pour apporter une réponse satisfaisante à des problèmes que l'on a su anticiper, plutôt que de réagir à des problèmes subis.

( Réactivité par adaptation aux dérives constatées :On peut réagir aux imprévus :

- En réajustant les objectifs fixés initialement, afin qu'ils restent réalistes et acceptés de tous !

- En mobilisant momentanément des ressources additionnelles (internes et/ou   externes)

( Réactivité organisationnelle : Il convient de modifier, d'adapter les structures organisationnelles existantes pour qu'elles deviennent plus efficaces et qu'elles réagissent plus rapidement par :

- L'acquisition collective d'une certaine compétence en matière de gestion du risque (capitalisation du savoir faire)

- La mise en place de véritables structures de gestion de projet, de procédures de circulation de l'information fiable et rapide

- La mise en place d'une dynamique de groupe

Conséquences très préjudiciables en cas de dérives :
( Echéancier non respecté entraînant des problèmes de trésorerie

( Pénalités sur affaire et perte du client

( Délai de lettre de crédit dépassé et perte des garanties de paiement

( Cautions appelées à première demande par le client

Conclusion

Dans ce contexte d'activité soumise à des aléas, il est indispensable d'avoir une approche projet cohérente avec le, ou plus souvent, les contrats concernés. Ceci permettra pour toutes les parties de pouvoir faire évoluer les contraintes de gestion et de maintenir des objectifs satisfaisants selon les aléas qui ne peuvent par définition être prévisibles. Les dates, clauses, conditions, etc. des contrats devront donc être adaptées pour permettre la réalisation des marchés concernés tout en apportant les garantie nécessaires à la réalisation de l'objectif prévu.

Conférence du 13 avril 2006 organisée par FIDECIA et L'IGS à l'Université Professionnelle Internationale de Lyon

Thème : "Les nouveaux Enjeux du Processus de Gestion des Contrats" …des contraintes à la performance !©
Pour toute information complémentaire contacter : Dominique GARRET  - mél : contact@axcion.eu 
Quelques autres sujets liés à la gestion des contrats vus par le financier:

"Les contraintes de gestion administrative et la recherche de performance financière liées aux contrats"

Les nouvelles réglementations imposent : 

- Des compétences accrues et des spécialisations plus financières (ex : IFRS, Opérations de H.B – Capital risque) ou administratives (ex : projet PGI, de dématérialisation ou d'externalisation )

- Des responsabilités plus importantes (Civiles et pénales surtout si confusion avec un mandat social) et parfois contradictoires (Entre transparence et confidentialité)

Pour le DAF les objectifs sont multiples : 
- Réduire  les coûts financiers  ex : les litiges commerciaux (Clients ou fournisseurs), le montant des frais de procédures et aussi des pénalités ou amendes fiscales... en particulier pour le non-respect des réglementations... le poids des provisions et des contrats renouvelés tacitement à tort...
- Réduire les charges administratives (Ex : Saisies manuelles et reproductions multiples de documents) liés à la gestion des contrats et qui obèrent les résultats attendus par les actionnaires.

Quasiment chaque activité de l'entreprise fait l'objet d'un et même de plusieurs contrats : 

- Statuts de mandataire et fonctionnement du conseil d'administration, délégations de pouvoirs ; 

 personnel salarié de l'entreprise ou en CSP ;

- Gestion des baux, actifs corporels ou incorporels ex : acquisition de matériels, propriété industrielle ou intellectuelle ;

- Achats de prestations et locations de matériels ex : Renouvellements tacites de contrats ou conditions tarifaires liées à une consommation prévisionnelle.

- Négociation et gestion des contrats commerciaux ex : incidence des CGV et clauses particulières sur le  règlement des créances et la rentabilité ;

- Rapports de gestion, reporting et autres informations publiées 

- Incidence des Covenants, ces contrats passés avec les banques et concernant les ratios imposés par celles-ci en contrepartie de certaines conditions sur les prestations bancaires.

Comment répondre de manière satisfaisante à ces questions par des choix stratégiques ? : 

De nombreuses dispositions de bon sens relèvent de ce que l'on appelle aujourd'hui : Gestion globale de la performance "CPM" "Intelligence économique", "Management de projet" et "Management de contrat", etc. 

Ces concepts mettent en évidence :

a) Des pratiques basées sur des "Individus"

- L'acquisition et le maintien de compétences multiples et complémentaires ce qui implique des choix en formation ;

- La pratique de la responsabilité personnelle à tous les postes et du travail collaboratif. (Team building)

Il faudra donc communiquer et échanger des points de vue avec les autres métiers en passant des exécutants aux décideurs et du financier au commercial par le juridique et l'informatique. Ces échanges qui ne seront pas tous internes ni géographiquement ni statutairement devront se réaliser eux aussi dans le cadre d'une multitude de contrats. 

b) Des méthodes et des moyens adaptés  

- Pratiquer la veille dans de nombreux domaines, s'informer être en éveil !  (Intelligence économique)

- Dématérialisation : Il ne suffit pas de "Scanner". Il ne faut pas non plus confondre dématérialisation et document électronique. Ces techniques très en vogue relève systématiquement d'une gestion de projet et de contrats multiples souvent complexes tant techniquement qu'en droit. 

- Externalisation : Cette pratique elle aussi très séduisante ne s'improvise pas. Attention nouveau contrat donc nouveaux risques sur les coûts, la qualité, et quid du statut des personnels transférés ? (Voir Paragraphe spécifique )
- Mise en place de stratégies spécifiques ex : Credit Management (Comité crédit et risques permettant de mettre en cohérence les conditions de vente, les modes de rémunération des commerciaux et les coûts de gestion du poste Clients

Pour ceux que ce sujet intéresse voir le document relatif à la "Conférence sur les enjeux du Credit Management"

- Formations appropriées et fédération de tous les acteurs sur les performances et les risques.= Une culture de responsabilité ! et là aussi les contrats sont légion du domaine social à la prestation et la prise en charge d'un OPCA, etc.

Tout cela à mettre au service de stratégies et objectifs qui relèvent de plus en plus souvent de techniques spécialisées par exemple : "Risques Management" et Politique de crédit Management et non pas simplement de gestion du crédit clients ! ou"Cash Custing". Ces métiers directement concernés par la gestion collaborative, de projet et l'externalisation doivent également faire l'objet d'un management de contrat.

Ces concepts, méthodes et moyens ont pour objectifs : 

- d'anticiper pour réduire les coûts et risques de toutes natures ;

- de faciliter les échanges internationaux dans un cadre réglementé pour favoriser le développement économique et social 

Pour favoriser la recherche d'information nécessaire à une réflexion : 

Nous avons souhaité que les participants à cette conférence puissent bénéficier d'informations de qualité. C'est pourquoi, dans l'esprit même de cette conférence et donc respectueux du respect de la propriété intellectuelle, nous avons sollicité Raphaël OZIER  Secrétaire de la rédaction d'Echanges la revue mensuelle de la DFCG. Il a bien voulu nous autoriser à reproduire certains articles. 

Dans ce compte rendu nous n'avons pu reproduire tous les articles. Mais, pour les absents excusés et les autres qui consulteront ce document, nous mettons quelques visuels et liens à votre disposition : 

Pour lire le détail des textes utilisez le "Zoom" de la barre d'outils Word à 200% ou plus !
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Quelques sujets en rapport avec le thème de la conférence, parus dans le magazine "Echanges"

- Nouvelles réglementations quels impacts sur la communication financière des sociétés cotées ? 
Parution n° 229 février 2006

- Le régime des initiés à l'issue de la transposition des directives "abus de marché"

Parution n° 231 avril 2006

Pour davantage d'information nous vous invitons à consulter le magazine "Echanges"

selon la formule qui vous convient le mieux :   (voir ci-dessous)
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L'Approche par d'autres métiers 

Evolution des métiers et fonctions => Conjuguer culture générale et spécialisation !

Dans chaque entreprise les fonctions sont adaptées aux besoins. Les métiers étant de plus en plus spécialisés les fonctions diffèrent aussi selon les compétences et la charge de travail des acteurs, mais surtout en fonction des enjeux. 

Ainsi de nouveaux métiers sont apparus donnant bien évidemment naissance aux fonctions rattachées. Ils ont quasiment tous intégré la notion de management ce qui prouve la nécessité d'une politique d'entreprise spécifique à l'appui de ces activités : - Risque Management ; Credit Management ;  Management de Contrat ;

Ces 3 métiers impliquent tous la nécessité d'un travail collaboratif particulièrement pour les services financiers, juridiques, relationnels et les systèmes d'information.
D'autre part de nombreuses fonctions de direction se sont adaptées et surtout spécialisées: 

DAF : Directeur administratif et financier –  qui peut aussi être un poste consolidé au niveau groupe.

DF : Directeur Financier – Celui-ci peut être plus spécialisé soit sur les opérations de marchés soit sur la gestion comptable incluant notamment le respect des nouvelles normes et réglementations.

Certains postes de Directeur Administratif se sont spécialisés dans la Direction des Services Généraux.

----------------------------

Les Services Généraux sont directement concernés par la gestion des contrats :

Les gestionnaires d'actifs, infrastructures, énergie et réseaux, équipements et services, sont amenés à négocier, traiter et suivre de nombreux contrats et de plus en plus en externalisation comme la téléphonie, la sécurité, la logistique, etc. Les responsables de Sces Généraux sont ceux qui interviennent à l'occasion de déménagements …

La gestion du patrimoine immobilier est en pleine mutation mais aussi l'archivage surtout depuis la demande croissante de dématérialisation

… et tout cela dans un cadre réglementaire évolutif et toujours plus contraignant.

Selon les types de contrats là aussi les exemples de collaboration active et de fédération des acteurs seront multiples. Pour exemple la direction des services généraux devra non seulement faire appel au juriste pour la rédaction des contrats, mais aussi à la DRH surtout pour les contrats d'externalisation et particulièrement lorsqu'il y a transfert de personnel vers une entreprise tierce.

Pour l'EXTERNALISATION voir :

- Le livre d'Isabelle renard: "L"externalisation en pratique" au chapitre spécifique.

- L'article paru dans "Option Finance" n° 870 du 13 février 2006  sur "Les externalisations de patrimoine immobilier des entreprises : une fiscalité propice mais pour combien de temps?". Cet article met en évidence une activité très spécifique qui doit être un véritable projet d'entreprise avec constitution d'équipes pluridisciplinaires et contrat adaptés.

Pour les sujets qui touche à l'ARCHIVAGE voir : 

- Article dans "Arseg info" n° 157 mars 2006 Dossier : Qui interroge un spécialiste, aborde un cas concret et traite de nombreuses questions comme : "Sous traitance et archivage électronique" ; "Comment sortir d'un contrat d'archivage" 

- L'excellent dossier très complet réalisé en partenariat CIGREF - FEDISA  : 

"Archivage électronique à l'usage du dirigeant"
- Sur la signature électronique et l'archivage = Dossier spécial de "Regards sur l'Intelligence Economique" n°14 avril 2006 – Remis gracieusement par "RIE" à tous les participants à la conférence
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Pour toute information sur les métiers concernés par les services généraux, nous vous conseillons vivement de prendre contact avec 

L'ARSEG - Association des directeurs et Responsables de SErvices Généraux

Vous pourrez découvrir : 

- les sites régionaux et leurs agendas qui proposent de nombreuses activités et réunions à thème.

- les différents supports de communication dont le magazine "arseginfo" 
ARSEG Rhône-Alpes Contact : Clémentine Chavasse Chargée de développement –Tél : 04.73.73.35.30
----------------------------------

- Pour optimiser le fonctionnement de services administratifs, de production, etc. nécessitant des investissements importants, les directions financières et de services généraux devront de plus en plus faire appel à des acteurs spécialisés tels que "Chef de Projet", Risques Managers et autres négociateurs spécialisés que sont les "Acheteurs".

Les Acheteurs sont également directement concernés par la gestion des contrats  :

Qu'ils soient Acheteurs du domaine commercial, c'est à dire désignés pour négocier les achats de produits, matières, et services du cœur de métier ou acheteurs de produits, matériels et prestations liées au fonctionnement de l'entreprise, tous les acheteurs agissent dans le cadre de contrats plus ou moins complexes. Ces contrats relèvent directement de la politique d'entreprise et des objectifs qui y sont rattachés mais aussi du marché. 

Tous ces aspects sont indissociables des nombreuses réglementations qui souvent se superposent.

Là encore le rôle du juriste est celui d'un véritable collaborateur avec qui il faut coopérer. 

Un véritable dialogue doit pouvoir s'instaurer entre acheteur et juriste à l'instar d'une complicité de tous les instants comme entre un sportif (l'acheteur) et son entraîneur (le juriste) l'objectif vaincre, gagner dans la durée.

La rédaction des contrats sera alors adaptée aux pratiques des contreparties, règles des zones géographiques… en ayant toujours comme point de vue les objectifs à atteindre.

Les acheteurs au travers de leurs activités doivent tenir compte de nombreuses contraintes que sont le respect des réglementations et des objectifs qui leurs sont fixés. L'arbitrage de l'un au profit de l'autre peut s'avérer dangereux et coûteux tant pour l'individu que pour l'entreprise qu'il représente. Pour exemple : 

- CGA, s'imposent-elles aux CGV ? Attention à l'abus de la puissance d'achat, à la rupture brutale de la relation commerciale et en particulier lors d'un "déréférencement".

- Délais de paiement et NRE: La date de règlement doit être définie précisément pour être respectée, à défaut le non-paiement entraîne la création d'une nouvelle créance matérialisée par les intérêts moratoires. Cette créance dite "certaine" devra être payée à défaut de sanctions pénales et sans que le créancier n'en fasse la réclamation !

- Coopération commerciale ou fausse facture : Attention à l'évolution des pratiques pour détourner la réglementation concernant les marges arrières.

- Clauses diverses : Les vendeurs ont eux aussi évolué dans leurs pratiques. Il leur faut intégrer les réglementations dans leur panoplie de commercial. Pour favoriser la signature d'un contrat et avec l'évolution des technologies et réseaux informatiques, ils proposeront ainsi de négocier sur-le-champ certaines clauses. Reliés à leur centre de décision et éventuellement au juriste ils feront la modification dans la minute pour obtenir un engagement. Or certaines clauses sont parfois très contraignantes pour l'acheteur qui ne peut pas apprécier tous les effets directs ou induits de celles-ci.

- Appels d'offres : Eux aussi ont évolués tant dans les procédures (dont code des marchés publics) que dans les technologies utilisées (dématérialisation).

Là aussi la prise en compte d'une méthodologie de management de contrats doit être la règle. Notamment pour les achats publics dont la dématérialisation concerne la passation des achats.

Par ailleurs, de plus en plus sont utilisés les procédés d'enchères électroniques. 

Ceci entraîne la prise en compte de mesures: 

- De confidentialité des informations pour notamment préserver un traitement équitable dans la passation des offres, 

- Dispositifs de sécurité pour l'authentification des auteurs de transactions (voir délégation de pouvoirs et de signatures)

En résumé il est préférable de négocier plutôt que d'imposer ! Il faut aussi se mettre en conformité avec la réglementation et en particulier avec le dispositif NREet la loi pour la confiance dans l'économie numérique.
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Par ailleurs toutes ces évolutions réglementaires et technologiques amèneront inexorablement de profondes réorganisations au sein des entreprises. Celles-ci sont nécessaires à une meilleure définition des tâches et responsabilités. Tout ceci bien évidemment sur fond de "Gestion globale de la performance" ! 
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Pour l'évolution de méthodes, moyens et technologies adaptées à leurs métiers les acheteurs peuvent obtenir de nombreux renseignements auprès de la :

CDAF- Cie des Dirigeants et Acheteurs de France

Qui organise des formations appropriées.

et diffuse le Magazine "Professions Achats"

Lyon. CDAF LYON contact : Françoise DEFOND Tel : 04 72 56 00 96 -
----------------------------------
Nous avons pris comme points de repères l'évolution des contraintes juridiques et économiques, évoqué en introduction. 

Comme nous le constatons pour chaque métier, il est de plus en plus indispensable de communiquer vite et bien. 

Il faut donc fédérer les acteurs grâce à des processus adaptés selon l'entreprise, ses activités et ses ambitions.

L'approche par la démarche Projet 

le "Choix du R.O.I." 
De même que les métiers ont évolué les méthodes se sont adaptées et perfectionnées pour servir les exigences de performance.

A l'image de la conception assistée par ordinateur qui permet de générer des économies dans la phase réflexion (R&D), de nombreux projets d'entreprises sont mûrement réfléchis et conçus au sein d'équipes pluridisciplinaires qui adoptent une méthodologie bien rodée pour atteindre ses objectifs dans les meilleures conditions : Management de Projet 

Mieux encore grâce aux outils et technologies du "SIAD" de nombreux projets et leurs budgets sont en gestation permanente grâce aux analyses constantes et simulation périodique qui permettent de déterminer au mieux la phase de réalisation.

C'est la culture de gestion de projet elle aussi conçue avec des concepts de Management et d'intelligence économique.

Outre la mise en conformité et cohérence les contraintes de gestion imposent une politique d'entreprise nécessairement basée sur l'organisation et la recherche de performances (GGP – Gouvernance d'entreprise – Méthodes ABC- ABM)

Pour s'adapter il faut prendre en compte la nécessaire Gestion du changement.
Ce qui apparaît paradoxal c'est que dans de nombreux domaines il existe des référentiels de processus ex : 

Coso 
= Contrôle interne

Scor 
= Processus logistiques (Approvisionnements)

Cobit
= Gestion des Systèmes d'Information

Itil
= Informatique (Fourniture et support de services)

Pmbok 
= Gestion de projet. Pratiques certifiées 

et préconisées par l'association PMI "Project Management Institute"

Mais pas de référentiel pour les processus administratifs et financiers

=> la DFCG a constitué une commission dont certaines informations seront synthétisées dans le courant de l'année 2006.

Dans le cadre du thème de la conférence "Les nouveaux enjeux du processus de gestion des contrats" nous avons souhaité apporter une vision simple mais explicite qui puisse être appréhendée par tous les métiers et acteurs concernés par la gestion des contrats.

C'est pourquoi chacun des 5 mots de ce thème doit être pris séparément et conjugué avec tous les autres.

Pour illustrer cette démarche nous avons invité l'un des groupes parmi les plus performants du marché : 

UNILOG MANAGEMENT qui a récemment rejoint LOGICA CMG.

Gaëtan MICHEL Manager chez Unilog Management a accepté de nous présenter les modalités d'une démarche projet. 
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Intervention de Gaëtan MICHEL Manager chez UNILOG :

Tout d'abord Gaëtan MICHEL nous a brièvement présenté Le nouveau groupe et en précisant certains concepts : 
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Unilog Management :
4ème  cabinet de conseil en France

800 consultants en Europe

Plus de 12% de croissance en 2004

       sur un marché en croissance de 3 %

(Source PAC Avril  2005)
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Un engagement qui repose sur l'articulation des compétences :
Management de la performance (Process et fonctions)

Déploiement de solutions intégrées

Management des Systèmes d'information et des architectures techniques

Unilog Management : Catalyseur des Idées et des Energies pour l'amélioration des performances des entreprises.
Respect des spécificités de ses Clients

Déclencheur ou accélérateur du changement – Challenge et apport d'idées.
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- Méthodologie de la gestion de projet -

a)-Acteurs généralement impliqués
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Rôles et responsabilités dans un projet :
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Réalisations contractualisées en interne comme en externe

Instances de décisions (à minima) :
 Comité de pilotage

 Comité ou revue de projet

 Ateliers de travail
b)-Approche méthodologique
Exemple illustré d'une démarche gestion de projet de SI en 5 phases :

Exemples de quelques repères en phases 1 –Cadrage : 


( Objectifs :



- Définir et valider le périmètre



- Cadrer les processus cibles



- Organiser le projet


( Tâches principales :



- Définir et valider le périmètre et les objectifs du projet



- Identifier les processus cibles et définir les besoins fondamentaux liés



- Définir le planning général (Jalons principaux)



- Définir la structure du projet et le rôle des intervenants



- Définir les objectifs de performances



- Identifier les risques et les contraintes


( Principaux livrables : 



- Périmètre et Système cible confirmés



- Charte de projet



- Planning général du projet, Structure de l'équipe, rôles, Plan de formation de l'équipe



- Plan d'assurance qualité

et pour chaque filière une liste des actions est établie :

Cette liste devra aussi distinguer : 
-  Activités   -  Livrables  -  Acteurs  -  Valideurs  -

- Bénéfices et éléments de ROI - 
Domaines d'impact liés à la mise en place d'une solution "Industrialisée" de gestion des contrats :


(Organisation, procédures, applicatif dédié, etc.)

L'implémentation d'un logiciel de gestion de contrats prend 2 à 3 mois et permet 150 à 200% de "Payback" en 1 an. – Source = Etude ARM Research 
Résultats obtenus = 50 à 75% de baisse du travail manuel, de négociation, de gestion 

 Source = Etude Accenture : "Managing contracts to increase revenue and profits"

Une entreprise du FTSE 100 a rapporté avoir économisé 4,7 millions de £ sur l'ensemble de son budget informatique d'un montant total de 100 millions  de £ grâce à une meilleure gestion de ses contrats.

 Source = Etude PWC : "Contract Management : Control value and minimize risks" 
-----------------------------------

Conférence du 13 avril 2006 organisée par FIDECIA et L'IGS à l'Université Professionnelle Internationale de Lyon

Thème : "Les nouveaux Enjeux du Processus de Gestion des Contrats" …des contraintes à la performance !©
Pour toute information complémentaire contacter : Dominique GARRET  contact@axcion.eu 
L'approche par l'informatique 

L'évolution des technologies au service de la gestion des contrats !
Les utilisateurs de tous les systèmes en attendent efficacité, convivialité, ergonomie et surtout performance :

Le choix des technologies employées sera donc déterminant pour atteindre les objectifs de performance par exemple : 

- Langages de développement (ex :Xml- Contract Modeling Technology), 

- Archivage (ex : SOA), 

- Communication (Internet) et Annuaires multiples (LDAP) accessibles par SSO (identification unique).

Les besoins en matière de gestion sont spécifiques à chaque métier, multiples, complémentaires et évolutifs : 

- Gouvernance : Organisation : AG, pouvoirs, communication légale ; Stratégies : R&D et activités groupe; Risques : relationnel, social, environnemental et financier ;

- Services généraux : Gestion des actifs et baux ; Externalisation : Déménagement, sécurité, Archivage; 

- Commercial : Typologie et données cibles, objectifs, conditions et modalités de vente ou d'achat ; Mode et rétribution des commerciaux et partenaires ;

- Juridique : Mise en conformité et rédaction de contrats ; Réduction des risques et procédures ; Suivis contentieux ;

- Financier : Gestion comptable fiscale et bancaire ; Réduction des coûts et mesures de performances ;

- Informatique : Gestion de bases de données, réseaux, logiciels, matériels, maintenance, infogérance et de projet ;

- R.H. : Gestion des recrutements formations et affectations des personnels ;

- Etc.

et il faut que le système d'information qu'il soit interne ou externe fournisse rapidement et continuellement les informations aux différents acteurs.

Les cabinets d'analystes et de conseil PricewaterhouseCoopers, McKinsey & Company, Goldman Sachs, Gartner, AMR Research, et Aberdeen Group s'accordent à reconnaître les bénéfices et le retour sur investissement rapide d'une implémentation de logiciel de gestion de contrat..

- En tout état de cause, nous avons constaté que les sociétés qui n'ont jamais vu de systèmes de gestion de contrats n'appréhendent pas les bénéfices que ces outils procurent. 

- Dans les faits, leurs procédures internes actuelles leurs donnent l'impression d'être performants. Malheureusement, la gestion des contrats est dispersée et manuelle, générant ainsi des coûts cachés importants….

(Source Ecteon )

Les résultats que vous pourrez escompter avec un outil performant de gestion des contrats:
- Risk Management : Une réduction des risques pour les mandataires sociaux et décideurs grâce à une mise en conformité avec les obligations légales ; 

- Création de valeur : Par la protection du patrimoine de l'entreprise induite dans l'optimisation de gestion des contrats. Cette optimisation concernera une meilleure exploitation des opportunités contractuelles, la réduction des coûts financiers liés en particulier aux conflits et la suppression de charges de gestions dues aux traitements multiples devenus inutiles (actions et supports); 

- Travail collaboratif : Obtenir l'adhésion volontaire des collaborateurs impliqués dans les processus contractuels, 

- Image de l'entreprise : Améliorer les relations avec les clients, fournisseurs et autres tiers grâce à la mise en place de contrats adaptés aux situations et maîtrisés par les gestionnaires.

Pour illustrer la gestion des contrats et bien au delà des aspects administratifs, nous avons fait appel à un professionnel du "Management de Contrat" Roger MECHRI Directeur d'ECTEON  l'éditeur US du logiciel "CONTRAXX.

–  Le  "Contract Management" en pratique  – 

Les atouts d'une solution de gestion des contrats 
La preuve par les exemples... histoires vécues et solutions fonctionnelles :

=> Approche métiers + technologies + Ergonomie = Performances !

Intervention de Roger MECHRI Directeur d'Ecteon :

Roger Mechri nous a tout d'abord présenté le cadre de ses activités :  
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Rappel de quelques aspects légaux et financiers qui conditionnent la gestion des contrats
Aspects légaux : BALE 2 pour le monde bancaire  - Loi sur la sécurité financière France - Sarbanes-Oxley Act Sarbox USA - Rapport Higgs Royaume-Uni  - Rapport Bouton France  - Code Cromme  Allemagne - IFRS : Transparence sur les engagements hors bilan 

Aspects financiers : Charges de gestion (personnel, reproduction et transmission de documents) Pénalités financières dues au non respect des engagements contractuels, abus et oublis (surfacturations, sous-facturations) 

Résultat d'enquête Source Aberdeen 06-03 sur 10 société du "Fortune 1000" à la question : 

"Quelle est le niveau d'importance que vous attribuez à la gestion des contrats dans le succès de organisation ?"


Quelques cas constatés de l'utilité d'un outil de gestion des contrats : 


De manière générale, l’étude Aberdeen estime à 153 Mds $ par an les pertes liées aux opportunités de gain non exploitées




et découvrez en pages suivantes quelques fonctionnalités de "Contraxx" 

très appréciées  tant par les juristes financiers acheteurs et commerciaux que par l'informatique.













Valoriser vos activités et optimiser les performances de votre entreprise
Maximiser la gestion de vos actifs : 

( Identifier rapidement (avec un coût de main d'œuvre réduit), les gestionnaires de vos contrats et les droits qui leurs sont octroyés.

( Permettre instantanément l'évaluation de votre environnement légal et réglementaire de contrats.
( Agréger et identifier tous les contrats liés à un actif.
( Identifier les contrats en phase de renouvellement et de clôture, les contrats qui ont été exécutés avec des clauses spécifiques de fourniture de services ou produits.
( Surveiller vos niveaux de réalisation dans vos prévisions de fournitures de biens et services.
( Utiliser des formules de calculs complexes de royalties, de répartitions et de conditions de paiements et les intégrer dans un système de gestion (ERP par exemple).
( Stocker des formules de calculs pour un audit futur.

Minimiser le risque d'oubli de dates clés:

( Eviter de renouveler un contrat inadéquat ou injustifié.
( Eliminer le risque de renouvellement automatique de contrats en les dénonçant dans les délais impartis.

( Eliminer les risques de ruptures non souhaitées.

( S'assurer de la continuité de gestion d'un contrat en dépit du départ d'un collaborateur.

( Eviter les frais de retards et autres pénalités.

Minimiser le risque de failles financières et de limites de conformité :
( Identifier les risques à l'échelle de l'entreprise
( Identifier les revenus à venir.

( Identifier et appliquer les clauses temporelles de volumes, d'objectifs et de remises.

( Identifier les surfacturations des fournisseurs.
( Mesurer sa dépendance au risque

( Identifier les dépenses d'achats hors clauses négociées.

( Rapprocher les factures aux conditions définies contractuellement.

( Mettre en adéquation vos polices d'assurances avec les durées des contrats qui font l'objet de la couverture.

( S'assurer de la conformité aux règlements tels que Sarbanes Oxley, Loi NRE, rapport Bouton.

Améliorer la circularisation des informations contractuelles : 

( Fournir une image complète des contrats comprenant les termes initiaux ainsi que les modifications.

( Transcrire les contrats dans un langage communément accepté par les opérationnels et réciproquement.

( Actualiser les informations externes telles que les indices, les volumes et les avenants impactant l'activité. Certains contrats présentent des contraintes de dates en terme de réponses, d'options !

Fournir un accès immédiat aux informations clés sur tous types de contrats : 

( Agréger des informations contractuelles significatives au sein de l'ensemble des structures ou filiales d'une entreprise.

( En réponse à un changement d'environnement, fournir une réponse rapide sur l'évaluation de l'exposition à un risque, une obligation, et une opportunité d'adaptation.

( Simplifier les audits et réduire leurs coûts.

Rendre aisée la création de contrats, de mémos, d'appels d'offres et autres documents :

( Assembler des documents a partir d'une librairie de modèle et de clauses pré-approuvées.

( Comparer les termes finaux des contrats aux mémos de négociation, identifier les termes non conformes aux documents commerciaux préalablement échangés.

( Généraliser et renforcer les "Best practices" de gestion de contrats au sein de l'entreprise.

( Rendre accessibles les négociations en ligne et appuyer les négociations face à face ou au téléphone avec une mise à disposition des versions de contrats en cours et d'un workflow d'approbation.

Accéder aux historiques d'échanges préalablement approuvés par les avocats : 

( Identifier les points d'achoppement, les préférences, les terminologies et conditions des parties.

( Evaluer la performance interne.

( Analyser les tendances des acheteurs et vendeurs.

Automatiser, analyser et optimiser les différentes procédures relatives à la gestion des contrats : 

( Procédures d'approbations

( Procédures de renouvellement.

( Processus longs de rupture.

( Incorporation de données statistiques pour mesurer et améliorer en continu les procédures.

Réduire les coûts de recherches redondants : 

( Présentation des clauses des contrats dans un langage d'affaires pour des non initiés en droit, réduisant ainsi les coûts récurrents attachés aux consultations de cabinets d'avocats.

( Création de résumés pour la Direction Générale.
Analyser les contrats

( Création rapide et facile de rapports économisant ainsi des heures de travail manuel d'assemblage.
( Identifier les pertes de revenus potentielles.

( Réaliser rapidement des "Dues Diligences" de contrats.
Les technologies les plus performantes et évolutives à votre service : 

Ecteon a fait des choix technologiques qui répondent favorablement aux besoins des utilisateurs métiers, des acteurs de la gestion et du management et des responsables informatiques.

Ces choix apportent ergonomie, évolutivité maximale et donc performances accrues mesurables à tous les niveaux.

Vous pourrez ainsi bénéficier :
- D'un langage de développement – XML – reconnu comme l'un des plus performant et évolutif du marché et adapté à tous les SI ;

- D'un stockage des informations dans une base de données de type SQL, facilitant l'échange de données entre les systèmes de gestion ;

- De l'utilisation des techniques LDAP qui permettent de favoriser au maximum le travail collaboratif par des possibilités d'accès démultipliées à différents annuaires. 

- D'un outil en transfert total de compétences qui vous permettra de faire évoluer votre application quand vous le souhaiterez vers d'autres utilisateurs ou services. Donc des économies importantes en coût de développement.

Tous ces choix auront une incidence très importante dans la : 

- Maîtrise de votre budget d'investissement ; 

- Rapidité et le volume de votre retour sur investissement.

Vous pourrez bien évidemment choisir entre les formules : 

- Client serveur

- Client WEB

Pour apprécier les technologies 

- Consulter la page Internet précisant la Puissance fonctionnelle de Contraxx
Conférence du 13 avril 2006 organisée par FIDECIA et L'IGS à l'Université Professionnelle Internationale de Lyon
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Le mot de la fin 
 ou d'un début !

A l'occasion de cette conférence nous avons essayé de présenter les aspects pratiques, organisationnels et techniques. Chaque intervenant à pu présenter sa profession et ses activités dans un esprit collaboratif et sans engager de démarche commerciale.

Grâce aux femmes et hommes, tous spécialistes dans leur domaine, qui ont accepté de "plancher" pour vous, j'espère que vous avez pu découvrir, percevoir, comprendre, apprécier... différentes approches liées à ces nouveaux enjeux de gestion des contrats.

De nombreux participants ont d'ailleurs marqué leur satisfaction sur le déroulement et le contenu de cette rencontre. 

Je tenais à vous remercier pour votre participation et surtout vos encouragements.

Pour ceux qui n'ont pas pu assister à cette conférence j'espère que ce support, disponible à volonté et enrichi de nombreux liens vers différentes sources et autres références bibliographiques, pourra vous être utile.

Si vous avez apprécié, que vous souhaitez, faire un commentaire, proposer une rectification (car nous n'avons pas non plus la science infuse !) ou demander une information complémentaire, n'hésitez pas à prendre contact avec Fidecia.


          Dominique GARRET


   Animateur de cette conférence


Conseil en développement de projets


 Formateur en école de management

Conférence : " les Nouveaux Enjeux du Processus de Gestion des Contrats" ... des contraintes à la performance !

Source : Dominique GARRET –13/04/06  © :– Mél : contact@axcion.eu   

Tous droits réservés. Reproduction interdite sans autorisation expresse de l'auteur.
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Des fondamentaux solides 


Organisation internationale


Niveau élevé de satisfaction et de fidélité des clients


Richesse fonctionnelle


Expertise technologique reconnue
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Groupe Rhône-Loire
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Sponsor





Pilote ou 


Chef de projet MOA





- Personne qui représente la maîtrise d’ouvrage pour réaliser le projet


- Il est le porteur « politique » du projet et rapporte à la maîtrise d’ouvrage


- Il transfert contractuellement le résultat en fin de réalisation





Chef de projet MOE








Chef de projet MOE





Responsable


Lot 1





Responsable


Lot 2





Responsable Lot 3





Responsable


Lot 4





- Personne déléguée par le Sponsor auquel il rapporte


- Il est l’interlocuteur du ou des chef(s) de projet(s) MOE





- Personne qui réalise toute ou partie du projet ou d’un lot « sous contrat »


     avec le Pilote MOA


- Il assure la responsabilité de la réalisation de la partie ou du projet dans les


     objectifs de la qualité technique, de coût et de délai





- Identifier et mandater les bonnes personnes dans l’entreprise pour  


        participer aux différentes instances du projet.


- Communiquer sur le projet, ses finalités, son planning, etc.
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Source Goldman Sachs
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Acteur international 


des systèmes de gestion de contrats


20 années d’expertise auprès des directions générales, financières et juridiques


 “Ecteon is the premier provider of enterprise contract management solutions »


 Présence internationale sur 3 continents: Amérique – Europe – Australie 


 Alliances technologiques


 Nombreuses références auprès des grands comptes





Un concept fédérateur


La chaîne de valeur contractuelle
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Contraxx un outil partagé de gestion de contrats 
































- Entreprise du secteur Banque : 


     		Non-dénonciation de contrats de ligne spécialisée de transmission de données ou de maintenance 


                suite à un changement  de système informatique


 	=>.  Coûts de paiement de toutes les indemnités de rupture anticipées.





- Entreprise de copieurs : 


     		Sous-facturation liée à la mauvaise application des données contractuelles. 


              =>  Manque à gagner : 600 K € par an pendant 3 ans !





-  Entreprise du secteur Assurances : 


     		Non-dénonciation dans les délais de contrats d’assurance arrivés à terme vis-à-vis des clients.  


             => 50 000 contrats renouvelés à tort.





	AMELIORATION





ZONE D’IMPACT





50 %





75 à 90 %





90 à 100 %





1 à 2 %





30 %





Accélération du cycle de négociation contractuel





Réduction des erreurs de paiements





Conformité avec les règles corporate





Augmentation des revenus contractuels





(D’un point de vue Achats :


- Les dépenses représentent 50 à 85% du chiffre d’affaires des entreprises.


- 70% des dépenses d’achats sont gérées par des contrats


- 10 % des contrats incluent des clauses de tacite reconduction 


- 10 % incluent des clauses de remises arrière, de remises sur objectifs …





Réduction des coûts d'opérations et de processus





Pour évaluer si votre entreprise doit revoir son système de gestion des contrats


Réalisez vous-mêmes un auto diagnostic flash !





Existe-t-il dans votre entreprise une centralisation de la gestion à la fois juridique et financière de tous les types de contrats (administratifs, commerciaux) et une personne est-elle en charge de cette gestion. ?


Connaissez-vous le nombre de contrats dans votre entreprise ? et ceux qui incluent des pénalités ou une exposition à un risque légal élevé que cela soit à l’échelle d’un contrat ou de l’ensemble de vos contrats ?


Vos contrats font-ils tous l’objet d’une renégociation avant les dates anniversaires ? Etes-vous sûr de ne pas être surfacturé sur vos contrats de services et maintenance ?


Etes-vous certain que vous facturez bien tous les produits et services à vos clients ?


Est-ce que les contrats dans les filiales sont conformes aux règles corporate ? Votre service juridique a t il une visibilité complète sur les modifications contractuelles et les risques encourus ?


Si un collaborateur clé quitte l’entreprise avez-vous l’historique contractuel ? 


Pouvez-vous identifier tous les contrats d’un client, collaborateur, service, établissement ou d’un pays ? Connaissez-vous le revenu prévu contractuellement pour un mois donné ?


Connaissez-vous le temps passé par vos collaborateurs pour retrouver les contrats, les faire circuler entre les services ou filiales ? Ces délais peuvent-ils être réduits substantiellement ?


Votre gestion contractuelle est-elle aussi efficiente dans votre entreprise que votre comptabilité, ou supply chain, CRM…? et surtout, êtes vous en conformité avec les différentes réglementations ?


Toutes les clauses doivent-elles être connus de tous ? Pouvez-vous comparer celles de plusieurs contrats ?
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Largement diffusée, la revue Echanges est devenue au fil des ans une tribune permettant aux professionnels de la finance et du contrôle de gestion d’échanger de nombreuses idées, des témoignages et des expériences proches de leur préoccupations. 


Pour recevoir un exemplaire gratuit de la revue (au format PDF - 1.32Mo) : � HYPERLINK "http://www.dfcg.com/Echanges/201%20-%20Echanges%20-%20Juillet%202003.pdf" �cliquer ici�. �Pour vous abonner à la revue papier et recevoir tous les mois la revue Echanges (0.2Mo) : � HYPERLINK "http://www.dfcg.com/Echanges/Abonnement_echanges.pdf" �cliquer ici�. 


Réagissez à la lecture des articles de votre revue en participant au forum de discussion "Revue Echanges" (Réservé aux membres DFCG). 


Certains articles de la revue sont disponibles et téléchargeables à partir de ce site. Nous vous rappelons qu’aucune de ces informations ne peut être reproduite, modifiée, transmise, rediffusée, traduite, vendue, exploitée commercialement ou réutilisée de quelque manière que ce soit sans l'accord préalable écrit de la DFCG.�
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Les directeurs financiers et la confidentialité

Francgoise de Saint Sernin

Les contours de la confidentialité fiscale

Pierre Pradié et Nicolas Bourgeois

Normes IAS-IFRS, sont-elles préjudiciables a la
confidentialité de la vie des affaires ?

Xavier Paper

La confidentialité, instrument de modernisation
de la Fonction de juriste interne

Sabine Lochmann

NRE, Sarbanes-0xley, loi de sécurité financiére,
8° directive... et apreés ?
Stéphane Baller

Ombre et lumiére, un équilibre nécessaire

Jean-Pascal Farges

La lumiere jaillit de 'ombre

Sous I'influence des scandales financiers, I'exigence d’une plus
grande transparence s’est imposée face au traditionnel secret

des affaires.

Ainsi, la loi du 26 juillet 2004 vise a organiser une transparence
accrue pour les éléments annexes de la rémunération des
dirigeants des sociétés cotées. Désormais, les parachutes dorés et
les retraites ne pourront plus étre confidentiels.

Cette évolution confronte le directeur financier a un paradoxe,
puisqu’il doit a Ia fois respecter les codes éthiques financiers
extrémement denses et s’en tenir a la confidentialité imposée par
son contrat de travail.

Les dirigeants peuvent aussi hésiter a
révéler des informations pourtant
prévues par certaines normes IAS-IFRS
dont la publication est contraire a la
confidentialité, inhérente a la vie

des affaires.
Ces mémes responsables sollicitent

Pierre PRADIE

membre du comité leurs juristes internes pour recevoir des

de rédaction avis écrits, susceptibles d'étre saisis et
utilisés a I'encontre de I'entreprise,
situation qui incite I'’Association francaise des juristes d’entreprise
a revendiquer la confidentialité juridique des avis émis par

les juristes.

Entre I'administration fiscale et ses usagers, le rapport
transparence/confidentialité a atteint son équilibre par un droit
d’acces garanti aux documents fiscaux, protégé par la possibilité
d’un recours devant la commission d’accés aux documents
administratifs.

Le respect de la confidentialité dans un environnement loyal et
sincére ne doit-il pas demeurer un impératif ?

N’oublions pas que la confidentialité est une valeur humaine
fondamentale. ..
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